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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 51
CONSIDÉRANT 7

(7) Dans ses conclusions, le Conseil 
«Justice et affaires intérieures» du 20 
septembre 2001 appelle de ses vœux des 
propositions permettant de faire en sorte 
que les autorités répressives aient la 
possibilité d'enquêter sur des actes 
criminels comportant l'utilisation de 
systèmes de communications électroniques 
et de prendre des mesures contre leurs 
auteurs, tout en assurant un équilibre entre 
la protection des données à caractère 
personnel et les besoins des autorités 
répressives en matière d'accès à des 
données à des fins d'enquête criminelle.

supprimé
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Amendement 52
CONSIDÉRANT 9 BIS (nouveau)

(9 bis) En vertu de l'article 8 de la 
Convention européenne des droits de 
l'homme, toute personne a droit au respect 
de sa vie privée et de sa correspondance. Il 
ne peut y avoir ingérence d'une autorité 
publique dans l'exercice de ce droit que 
pour autant que cette ingérence est prévue 
par la loi et qu'elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est 
nécessaire, entre autres, à la sécurité 
nationale, à la sûreté publique, à la défense 
de l'ordre et à la prévention des infractions 
pénales, ou à la protection des droits et 
libertés d'autrui. Étant donné que la 
conservation des données s'est révélée être 
un outil d'investigation nécessaire et 
efficace pour les enquêtes menées par les 
services répressifs dans plusieurs États 
membres et, en particulier, dans les affaires 
graves telles que celles liées à la criminalité 
organisée et au terrorisme, il est 
indispensable de veiller à ce que les 
données conservées soient accessibles aux 
services répressifs pendant un certain délai 
dans les conditions prévues par la présente 
directive. L'adoption d'un instrument 
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relatif à la conservation des données 
constitue dès lors une mesure nécessaire au 
regard des dispositions de l'article 8 de la 
Convention européenne des droits de 
l'homme. 
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Amendement 53
CONSIDÉRANT 10

(10) La déclaration adoptée par le Conseil 
spécial informel du 13 juillet 2005 réaffirme 
la nécessité d’adopter dans les meilleurs 
délais des mesures en matière de 
conservation de données relatives au trafic 
des communications électroniques.

(10) La déclaration adoptée par le Conseil le 
13 juillet 2005 réaffirme la nécessité 
d’adopter dans les meilleurs délais des 
mesures communes en matière de 
conservation de données relatives au trafic 
des communications électroniques.

Or. en
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Amendement 54
CONSIDÉRANT 11

(11) Eu égard à l’importance des données 
relatives au trafic pour la prévention, la 
recherche, la détection et la poursuite 
d’infractions graves, telles que les actes 
terroristes et la criminalité organisée, il est 
nécessaire, comme les travaux de recherche 
et l’expérience pratique de plusieurs États 
membres le démontrent, de garantir la 
conservation pendant un certain délai des 
données traitées par les fournisseurs de 
communications électroniques dans le cadre 
de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles 
au public ou d’un réseau public de 
communications.

(11) Eu égard à l’importance des données 
relatives au trafic pour la recherche, la 
détection et la poursuite d’infractions, il est 
nécessaire, comme les travaux de recherche 
et l’expérience pratique de plusieurs États 
membres le démontrent, de garantir au 
niveau européen la conservation pendant un 
certain délai, dans les conditions prévues 
par la présente directive, des données 
traitées par les fournisseurs de 
communications électroniques dans le cadre 
de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles 
au public ou d’un réseau public de 
communications.
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Amendement 55
CONSIDÉRANT 12

(12) Les catégories d’informations à 
conserver reflètent un juste équilibre entre, 
d’une part, les avantages pour la 
prévention, la recherche, la détection et la 
poursuite des infractions en cause et, 
d’autre part, le niveau d’ingérence dans la 
vie privée qui en résultera; les durées de 
conservation applicables, à savoir un an, 
ou six mois lorsque les données concernent 
des communications électroniques ayant 
lieu uniquement grâce au protocole 
Internet, établissent aussi un équilibre 
approprié entre tous les intérêts en jeu.

supprimé

Or. en



AM\593992FR.doc PE 366.091v01-00

FR FR

7.12.2005 A6-0365/56

AMENDEMENT 56
déposé par Martine Roure et Wolfgang Kreissl-Dörfler, au nom du groupe PSE, et Ewa Klamt 
et Herbert Reul, au nom du groupe PPE-DE

Rapport A6-0365/2005
Alexander Nuno Alvaro
Conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au public

Proposition de directive (COM(2005)0438 – C6-0293/2005 – 2005/0182(COD))

Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 56
CONSIDÉRANT 12 BIS (nouveau)

(12 bis) L'article 15, paragraphe 1, de la 
directive 2002/58/CE continuerait à 
s'appliquer aux données, y compris celles 
relatives aux appels téléphoniques 
infructueux, dont la conservation n'est pas 
expressément requise par la présente 
directive et qui ne relèvent donc pas de son 
champ d'application, et à la conservation à 
d'autres fins, y compris judiciaires, que 
celles prévues par la présente directive.

Or. en



AM\593992FR.doc PE 366.091v01-00

FR FR

7.12.2005 A6-0365/57

AMENDEMENT 57
déposé par Martine Roure et Wolfgang Kreissl-Dörfler, au nom du groupe PSE, et Ewa Klamt 
et Herbert Reul, au nom du groupe PPE-DE

Rapport A6-0365/2005
Alexander Nuno Alvaro
Conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au public

Proposition de directive (COM(2005)0438 – C6-0293/2005 – 2005/0182(COD))

Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 57
CONSIDÉRANT 13

(13) Considérant que la conservation de 
données crée des coûts significatifs 
supplémentaires pour les fournisseurs de 
services de communications électroniques, 
alors que les bénéfices en terme de sécurité 
publique visent la société dans son 
ensemble, il est nécessaire de prévoir que 
les Etats Membres veillent à ce que les 
fournisseurs de services de 
communications électroniques obtiennent 
le remboursement des surcoûts qu’ils 
justifient avoir supportés pour s’acquitter 
des obligations leur incombant en vertu de 
la présente directive.

(13) La présente directive ne porte que sur 
les données générées ou traitées dans le 
contexte d'une communication ou d'un 
service de communication et non sur le 
contenu proprement dit des informations 
communiquées. La conservation des 
données devrait se faire de manière à éviter 
que les données ne soient conservées plus 
d'une fois. La génération ou le traitement 
de données, dans le cadre de la fourniture 
des services de communications concernés 
(article 3), concerne uniquement les 
données qui sont accessibles. En 
particulier, s'agissant des données 
conservées dans le cadre des services de 
courrier électronique par Internet et de 
téléphonie par Internet, il est possible d'en 
limiter le champ aux propres services des 
opérateurs ou aux services des fournisseurs 
de réseau.

Or. en


